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Pour une information complète sur les abus sexuels dans l’Église de France, nous renvoyons au rapport de la 
CIASE1 qui a enquêté sur les abus sexuels sur mineurs sous la direction de Jean-Marc Sauvé. Ce travail est 
tout à fait considérable et marque une étape importante pour la France dans ces affaires de pédophilie dans 
l’Église. On ne peut que conseiller de le lire directement. Que s’est-il passé auparavant ? C’est l’objet de cet 
article, même s’il était difficile d’avoir des informations précises car il n’y a jamais eu d’appel national aux 
victimes.  

Des années de passivité 
Peu de diocèses tenaient des archives sur les cas d’abus 
sexuels sur leur territoire. La plupart des problèmes étaient 
« réglés » oralement, sans laisser de trace. Les prêtres 
étaient déplacés après une admonestation privée, surtout 
dans les années 50 et 60. Ce sont les victimes qui ont rappelé 
l’existence de prédateurs à l’Église et à la justice. Pendant 
longtemps, on apprend au compte-goutte les méfaits de l’un 
ou de l’autre. Est-ce une omerta organisée et une volonté de 
protection ou simplement l’absence de prise de conscience 
de l’importance de ces drames ? Le résultat semble être que 
chaque diocèse a connu quelques affaires sans qu’il y ait eu de volonté de mettre sur pied des structures 
nationales d’information et de lutte contre la pédophilie dans l’Église. 

Prenant pourtant conscience de la réalité de ces faits au tournant du millénaire, l’épiscopat a publié un texte 
en 19982 et une déclaration en novembre 2000. Une trentaine de cas étaient répertoriés officiellement. Les 

condamnations de l’abbé Noël Lucas en 1999 à 16 ans de prison et de l’abbé 
Bissey en 2000, à dix-huit ans de prison, ont servi d’alerte. La condamnation 
à trois mois de prison avec sursis de Mgr Pican en 2001 par la justice civile 
pour son silence dans l’affaire Bissey, prêtre de son diocèse, a sérieusement 
choqué les évêques. C’était la première condamnation pénale d’un évêque 
depuis la Révolution française. La lettre du cardinal Dario Castrillon de 
Hoyos, le félicitant d’avoir gardé le silence, a pu troubler les esprits car elle 
allait contre le principe affirmé de s’en remettre à la justice des hommes. À 
l’époque, la priorité était encore la sauvegarde du prêtre. 

L’Assemblée de Lourdes de l’année 2000 est la première où un temps 
considérable est passé sur ces questions de pédophilie. L’Église reconnait 
qu’elle n’est pas épargnée par « une réalité dont elle découvre toute la 
complexité ».  

 
1 Commission indépendante sur les abus sexuels dans l'Église, Rapport du 5 octobre 2021. Pour le rapport, voir notre chapitre documentation au 
chapitre 12. 
2 DOCUMENTS EPISCOPAT, À propos de la pédophilie, n°10, juillet 1998.  
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En 2002, une première édition d’un document intitulé Lutter contre la pédophilie 
est largement diffusé par la Conférence des évêques de France. Plusieurs 
éditions paraîtront jusqu’à celle de 2017. Il s’agit de proposer un instrument à 
l’intention des éducateurs, centré sur l’enfant, sur l’accompagnement des 
victimes et sur la prévention. 

Pendant une quinzaine d’année, des cas individuels continuent à faire surface à 
Reims, Rouen, Meaux, Montpellier, Angoulême, ou La Réunion et ont fait l’objet 
de poursuites. En 2008, c’est toute une communauté, la communauté des 
Béatitudes, qui était accusée en la personne de l’un de ses membres sur des faits concernant cinquante 
enfants. Le procès, en 2011, a révélé comment les responsables ont manqué à leur devoir de protection des 
enfants et de dénonciation des crimes accomplis dans leur institution.   

▰ Une grande ignorance 
Ainsi, l’opinion publique est très longtemps restée dans une grande ignorance de ce 
qui se passait en France dans ce domaine. La pédophilie dans l’Église est 
progressivement apparue dans les premières pages de la presse en raison de 
quelques affaires médiatiques. Ce fut le début de l’affaire Preynat révélée en janvier 
2018 à l’opinion publique par une conférence de presse donnée par l’association, 
La Parole libérée.  Elle a inspiré un film, Grâce à Dieu, de François Ozon, sorti en 
2018. Ce fut ensuite le procès et la condamnation, en novembre 2018, de Mgr André 
Fort pour son silence en 2010 devant les informations qu’il avait reçues sur les 
pratiques pédophiles d’un des prêtres du diocèse d’Orléans, le père Pierre de 
Castelet, vingt ans auparavant. Le procès a été l’occasion de voir comment aucun 
des responsables de l’époque, en cet été 1993, ni leurs successeurs n’ont pris 

contact avec les autorités judiciaires. 

Puis ce fut le cas à Lyon autour des accusations contre le père Preynat, finalement condamné à cinq ans de 
prison le 16 mars 2020, et la gestion de toute l’affaire par le cardinal Barbarin. La saga judiciaire interminable 
autour de l’archevêque de Lyon a pris une ampleur émotionnelle considérable, notamment lors de sa 
condamnation le 7 mars 2019, puis de son acquittement en appel le 30 janvier 2020. Le fait que le pape ne lui 
ait pas demandé de démissionner après sa condamnation n’a pas été compris. 

Si la presse nationale et la télévision se sont emparé de ces cas, l’Église commençait tout juste à réagir. 
Longtemps l’Église de France a hésité et n’a pas semblé savoir quoi faire. À l’étranger de multiples rapports 
avaient documenté le nombre de victimes et d’abuseurs et l’action de l’Église dès les années 2000. En France, 
la presse chrétienne s’impatientait face à une hiérarchie qui ne semblait pas se préoccuper de cette question.  

Les débuts d’une politique d’information et de prévention 
Il faut attendre 2016 pour constater une activité suivie et organisée par l’Église de France sur ce thème de la 
pédophilie par ses prêtres. En juin 2016 est créée une Commission nationale d’expertise, confiée à Alain 
Christnacht, pour conseiller les évêques dans l’évaluation des situations de prêtres ayant commis des actes 
répréhensibles. Est créée également une Cellule permanente de prévention et de lutte contre la pédophilie 
(CPPLP), confiée à Mgr Luc Crépy.  

En janvier 2017, la Conférence épiscopale publie un premier rapport interne, puis un second en octobre 2018 
et enfin un troisième en novembre 2020. Ce troisième rapport, disponible sur Internet, donne des chiffres des 
victimes qui se sont signalées auprès des évêques (trois cents vingt sur deux ans entre septembre 2018 et 
septembre 2020), et le nombre des signalements adressés aux procureurs. Il évoque les auteurs d’abus et les 
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mesures canoniques prises à leur encontre, ainsi que les dispositifs de prévention et de formation qui sont mis 
sur pied. 

En attendant le rapport de la CIASE 
Après l’affaire Preynat-Barbarin et une extrême médiatisation de ces événements mais aussi à la suite de 
commissions qui ont rendu des rapports dans différents pays, l’Eglise de France lance sa propre commission 
pour faire la lumière sur les abus sexuels dans ses rangs. Dans une lettre de mission datée du 20 novembre 
2018, Mgr Pontier, Président de la CEF et Sr Véronique Margron, Président de la CORREF, demande à Jean-

Marc Sauvé de constituer une Commission indépendante 
sur les abus sexuels dans l’Eglise, dite CIASE3. 

En attendant ce rapport de la CIASE, l’Eglise de France 
continue ses propres travaux.  Les victimes sont pour la 
première fois entendues par les évêques à l’Assemblée de 
Lourdes de novembre 2019. Certaines d’entre elles avaient, 
dès décembre 2015, fondé à Lyon La Parole libérée, qui a été 
très active pour faire bouger l’opinion dans l’affaire Preynat 
« parce que j’étais convaincu que rien ne bougerait sans une 

mobilisation citoyenne », déclare son président François Devaux. Un accompagnement des victimes, qui ont 
perdu leur enfance4, est demandé par les évêques.  

La réflexion des évêques se poursuit au fil des réunions de la conférence épiscopale. Du 21 au 24 février 
2021, une Assemblée plénière extraordinaire consacrée aux abus sexuels commis dans l’Eglise a de nouveau 
entendu des personnes témoins dans des groupes de paroles. Les évêques ont réfléchi sur l’idée de 
responsabilité, en s’orientant vers une notion de responsabilité collégiale qui insiste sur la solidarité interne à 
l’Eglise et sur la manière d’assumer ensemble les dérives du passé. Cette assemblée a renvoyé des décisions 
éventuelles à l’Assemblée de printemps des 23 au 26 mars. Mais reste l’ambiguïté du calendrier où les 
évêques veulent avancer tout en sachant que le rapport de la CIASE viendra probablement percuter à 
l’automne leur propre agenda les obligeant à reprendre encore la discussion. 

▰ Initiative de la CEF en mars 2021 
Le 25 mars 2021, dans une « Lettre des évêques de France aux catholiques sur la lutte contre la pédophilie » 
et sans attendre les conclusions de la CIASE, la Conférence épiscopale manifestait de nouveau sa honte et 
sa volonté de comprendre ce qui s’est passé. Après avoir pris l’ampleur du traumatisme, et analysé les abus 
de pouvoir, elle annonce plusieurs décisions concernant ses relations aux personnes victimes et quelques 
initiatives internes à la Conférence, dont la création d’un fonds destiné à financer les actions de prévention et 
de soutien. 

▰ Des enquêtes tragiques 
De leur côté, les auteurs d’abus ne sont plus protégés par l’impunité. Au point où, dans les années récentes, 
trois prêtres se sont suicidés après des accusations d’abus sexuels dont la teneur exacte n’a pas été rendue 
publique, un prêtre de Rouen en septembre 2018, un prêtre de Gien en octobre 2018, un prêtre de Gap en 
février 2020. Ils témoignent de l’impasse dans laquelle ils se trouvent après des révélations les concernant, 
conscients du drame qu’ils ont provoqué et déchirés devant l’impossibilité de l’assumer. 

 

 
3 Voir l’article de la Plateforme Jonas sur la CIASE 
4 Voir le livre de Jean-Pierre Sautreau, Une croix sur l’enfance en Vendée, Editions La Geste, 2018 
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Discussion :  

La grande étape symbolique d’un changement de perspective de l’Eglise sur les abus sexuels est la publication 
du rapport final de la CIASE, Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église, le 5 octobre 2021. 
Elle fait la lumière sur la situation historique de la pédophilie dans l’Église de France. On en trouvera la 
description dans l’article dédié. Une nouvelle tâche attend l’Eglise de France. 

 

Rédigée par Pierre de Charentenay, octobre 2021 

 

 


